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L’économie autrichienne reste bien orientée en 2019 
 

A la veille de présenter à Bruxelles son programme de stabilité et son programme national de réformes 

(PNR), l’Autriche peut se targuer de bons résultats sur le plan macro-économique. La croissance s’est 

établie à +2,7 % ; l’inflation (IPCH) à 2,1 % au-dessus de la zone euro (1,9 %) ; le chômage est passé 

en dessous des 5 % ; l’équilibre budgétaire a été atteint dès 2018, un an en avance par rapport aux 

prévisions. La dette recule significativement de 78,2 % à 73,8 % en 2018. Ces performances budgétaires 

sont largement attribuables à la bonne conjoncture. Les dernières prévisions des instituts économiques 

(WIFO, IHS), en ligne avec les pronostics des institutions internationales, tablent désormais sur une 

croissance comprise entre 1,5 % et 1,7 % en 2019, puis entre 1,6 % et 1,8 % en 2020. Face au 

ralentissement mondial et européen, l’économie autrichienne bénéficiera encore du relatif dynamisme de 

ses voisins de l’Est et des mesures gouvernementales en faveur du pouvoir d’achat qui viendront soutenir 

la consommation.  

 

Commentant ces résultats très favorables et alors que les négociations sur la réforme fiscale entrent dans 

leur dernière ligne droite, le Ministre des Finances a souligné le besoin de maintenir une gestion 

rigoureuse des finances publiques pour parer à toute dégradation imprévue de la conjoncture.  

 

Dans la foulée, le Conseil des Ministres a adopté le projet de loi introduisant une taxe sur la publicité en 

ligne comme il en existe déjà pour la publicité sur les supports physiques, suite à l’échec des discussions 

au niveau européen sur la taxe sur les services numériques. Le taux est fixé à 5 % pour les entreprises 

numériques dont le chiffre d’affaires consolidé mondial est supérieur à 750 MEUR et le CA en Autriche 

supérieur à 25 MEUR. Le ministère des Finances annonce également la fin de l’exemption de TVA dont 

bénéficient les articles de moins de 22 EUR importés via internet et des obligations des plateformes de 

location en ligne de type Airbnb qui deviendront comptables des revenus qui n’auraient pas été déclarés 

par leurs clients. Au total les recettes estimées se monteront à 200 MEUR par an dès 2020. 
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Haut du document 

Situation économique et financière 

 Evolution des indicateurs et prévisions 

La croissance 

autrichienne se 

stabilise et restera 

solide 

Après avoir connu une année 2018 faste en termes de croissance (+2,7 %), l’économie 

autrichienne voit sa trajectoire perdre de sa vigueur et se stabiliser à court terme entre 1,5 % 

et +1,7 % en 2019 et entre 1,6 % et +1,8 % en 2020. Les deux dernières années ont été 

marquées par un rebond remarquable de l’économie ; tous les agrégats du PIB ont affiché de 

solides progressions notamment la production de biens, en expansion de 4,8 % en 2017 et de 

4,7 % en 2018, les exportations de biens (+4,7 % et +4,4 %) et les investissements dans le 

bâti (+3,5 % et +2,8 %). 2019 se présente sous des auspices d’une croissance solide mais 

retrouvant une vitesse de croisière plus modérée liée au ralentissement mondial et la montée 

des incertitudes. La production de biens, après avoir fortement progressé en 2017 (+4,8 %) 

et en 2018 (+4,7 %), devrait se tasser à +1,5 % en 2019 et légèrement rebondir à +2,0 % en 

2020. Grâce à une demande toujours soutenue sur les marchés voisins, notamment les PECO, 
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ainsi que la bonne tenue des investissements aux Etats-Unis, les carnets de commande de 

l’industrie autrichienne restent bien remplis. La crise du diesel en Allemagne n’aura 

finalement que peu affecté les équipementiers autrichiens, les marchandises exportées vers 

l’Allemagne dans ce secteur ne représentant qu’1/7 des exports autrichiens vers le partenaire 

commercial principal. Après une hausse de 5,1 % en 2018, les exportations de marchandises 

restent sur une trajectoire expansive, avec une hausse de 3,1 % en 2019 et de 4,0 % en 2020, 

quand les importations de biens, qui ont affiché une hausse de 2,7 % en 2018, progresseront 

de 2,6 % en 2019 pour rebondir à +3,4 % en 2020. La balance courante qui s’établissait à 

+2,0 % du PIB en 2017 et 2018, devrait très légèrement se tasser à +1,9 % en 2019 et +1,8 % 

en 2020. La demande domestique, en particulier la consommation des ménages, restera le 

pilier essentiel de la croissance, grâce notamment aux revalorisations salariales consenties 

fin 2018 dans presque tous les secteurs et la déduction fiscale directe accordée aux familles 

dès le 1er janvier 2019. Après avoir progressé de 1,4 % en 2017 et de 1,6 % en 2018, la 

consommation privée devrait afficher une hausse de 1,7 % dans la période sous revue, ce qui 

profite essentiellement au secteur des prestations de services. La consommation de biens 

durables, en revanche, devrait se replier avec une baisse de -0,5 % en 2019 puis rebondir à 

+2,5 % en 2020. La bonne orientation des indicateurs sera bénéfique au marché du travail, 

l’emploi progressant de 1,6 % en 2019 et de 1,1 % en 2020 et le chômage reculant à 4,6 % 

pour ces deux années, après avoir atteint 4,9 % en 2018. L’inflation, pendant longtemps plus 

forte en Autriche (2,1 % en 2017 et 2,0 % en 2020) que la moyenne de la zone euro (1,7 % ; 

1,9 %), devrait se tasser en 2019 à +1,7 % et en 2020 à +1,8 %. Grâce à la trajectoire soutenue 

de l’économie, les finances publiques, profitant de recettes fiscales en hausse, devraient 

afficher un excédent budgétaire au sens du traité de Maastricht contenu entre +0,2 % et 

+0,4 % en 2019 et entre +0,2 % et +0,7 % en 2020, après une exécution à l’équilibre en 2018 

(+0,1%).  

 

L’IPCH se fixe à 

+1,4 % en février 

2019 

Après avoir affiché une hausse de 1,8 % en janvier 2019, la hausse des prix en Autriche se 

replie légèrement et n’a progressé que de 1,5 % en février 2019. C’est le constat que fait 

l’institut autrichien de la Statistique – Statistik Austria –. Il s’agit là de la plus faible hausse 

des prix en données mensuelles depuis décembre 2016. Les statisticiens expliquent ce 

tassement par le recul des prix dans certaines catégories de dépenses, notamment 

l’habillement en raison des soldes d’hiver et les billets d’avions. Le moteur principal de 

l’inflation reste le logement (voir article ci-après) et les dépenses d’énergie y afférentes, tout 

comme la restauration et l’hôtellerie. En glissement annuel, les dépenses liées au logement 

ont progressé en moyenne de 2,8 %, en raison essentiellement de la hausse des prix de 

l’électricité (+3,9 %), des combustibles (+7,0 %) et du fuel domestique (+8,4 %). Les loyers 

ont pour leur part augmenté de 3,3 % quand les frais d’entretien du logement ont gagné 

+2,7 %. Hors frais de logement, l’inflation serait restée contenue à +0,7 %. La restauration 

et l’hôtellerie ont vu leurs prix grimper de 2,7 % alors que les dépenses liées aux loisirs et à 

la culture n’affichaient une hausse limitée à 1,4 %. Les prix de l’alimentation et des boissons 

non alcoolisées ont progressé modérément de 1,1 % (légumes = +5,4 % ; viande = +1,8 % ; 

fruits = -5,1 %). 

L’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) a progressé en février de +1,4 % 

(France =1,6 % ; Allemagne = +1,7 % ; zone euro = +1,6 %). 
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Les Länder se 

félicitent d’un 

excédent 

budgétaire et 

d’un recul des 

dettes 

 

Parmi les neuf régions autrichiennes, sept Länder ont enregistré un excédent budgétaire en 

2018, dont la Haute-Autriche (+222 MEUR après +146 MEUR en 2017), la Basse-Autriche 

(+120 MEUR après +53 MEUR), le Burgenland (+103 MEUR après +65 MEUR) et Vienne 

(+91 MEUR après un déficit de -139 MEUR en 2017). Selon Statistik Austria, les Länder 

ont bénéficié des revenus plus élevés transférés par l’Etat fédéral (Bund) grâce à 

l’augmentation des recettes fiscales. Seuls le Vorarlberg (-7 MEUR après -16 MEUR) et la 

Styrie (-30 MEUR après -107 MEUR) ont affiché un déficit. Au total, l’excédent des Länder 

(sans la ville de Vienne) s’élève à 0,6 Mrd EUR, les communes (y compris Vienne) 

atteignant le « schwarze Null » (équilibre budgétaire). Comme l’Etat fédéral (Bund) affiche 

un léger déficit de 0,7 Mrd EUR, l’excédent total de l’Autriche (y compris celui des caisses 

de sécurité sociale à hauteur de 0,5 Mrd EUR) atteint 0,4 Mrd EUR après un déficit de 

2,8 Mrd EUR en 2017 (soit 0,1% du PIB). S’agissant de l’endettement, la Carinthie affiche 

l’endettement par habitant le plus élevé de 6 132 EUR contre 6 466 EUR en 2017, suivie par 

la Basse-Autriche (4 833 EUR) et Vienne (3 972 EUR). Ces deux derniers affichent 

l’endettement le plus élevé parmi les Länder de 8,1 Mrd EUR et 7,5 Mrd EUR 

respectivement. Au total, l’endettement des Länder (sans la ville de Vienne) s’élève à 

21,2 Mrd EUR, celui des communes (y compris Vienne) à 16,3 Mrd EUR, l’endettement de 

l’Etat fédéral (Bund) reculant de 251,2 Mrd EUR en 2017 à 245,9 Mrd EUR en 2018 ce qui 

donne l’endettement total de 284,8 Mrd EUR en 2018 contre 289,3 Mrd EUR en 2017, y 

compris l’endettement des caisses de sécurité sociale  (1,3 Mrd EUR). 

 

Le taux 

d’épargne a 

atteint 7,4 % en 

2018 

Après avoir reculé d’un point en 2017, à 6,8 %, par rapport à 2016 (7,8 %), la propension à 

épargner des foyers autrichiens est repartie à la hausse en 2018 pour s’établir à 7,4 %. 

L’épargne représente la part du revenu disponible non consacré à la consommation. Comme 

énoncé plus haut, la consommation des ménages a augmenté en 2018 de 3,7 % en valeur 

nominale (+1,6 % en réel) alors que le revenu disponible progressait de 4,5 % en nominal et 

a atteint 214,3 Mrd EUR (2017 : 205,1  Mrd EUR). Cette progression est due aux 

revalorisations salariales consenties fin 2017 (+4,6 % en nominal) et à la hausse des 

prestations sociales (dont les retraites) de 2,6 %. Portées par la bonne conjoncture 

économique, les cotisations sociales ont progressé de 4,4 % et les rentrées fiscales imputables 

aux ménages de 7,0 % en glissement annuel. Entre 2005 et 2009, le taux d’épargne 

s’établissait au-delà de 10 % pour atteindre 12,4 % en 2007 et 2008. A contrario, il a atteint 

sa valeur-plancher en 2015, avec 6,8 % juste avant l’amorce de la reprise économique, alors 

que le taux d’épargne dans la zone euro s’établissait à 5,0 % (UE = 3,4 %). 

 

Les prix de 

l’immobilier ont 

augmenté de 

4,7 % en 2018 

L’Institut autrichien de la Statistique (Statistik Austria) a publié fin mars son étude du marché 

immobilier pour 2018. Les prix de l’immobilier, à savoir les transactions dans l’ancien et le 

neuf pour les maisons et appartements, ont augmenté de 4,7 % en 2018 par rapport à l’année 

précédente. Cette évolution est légèrement inférieure à l’augmentation annuelle moyenne 

depuis 2010 en Autriche (+5,7 %). Elle est également légèrement inférieure à l’évolution 

pour l’année 2017, où le prix des transactions affichait une hausse de 5,3 %. Pour les trois 

premiers trimestres 2018, le marché autrichien se situe légèrement au-dessus de la moyenne 

de la zone euro (+4,4 %) et des Etats membres (+4,4 %). Parmi ces 6 voisins, seule l'Italie  
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(-0,6 %) a enregistré des variations inférieures des prix de l'immobilier. Depuis 2015, 

l’Indice des prix des logements (IPL), calculé sur une base 100 (2010), permet une 

comparaison européenne harmonisée. Il s’inscrit dans la Macroeconomic Imbalance 

Procedure (MIP) introduite en 2011 pour anticiper la formation de déséquilibres 

macroéconomiques, comme les bulles spéculatives immobilières. 

 

En 2018, le 

financement 

privé des start-up 

affiche un bond 

de 63 % 

Le cabinet de conseil spécialisé dans l’accompagnement au financement de start-up, 

GetFunding.how a publié fin mars son rapport annuel pour 2018. L’Autriche continue à 

attirer les investisseurs avec une augmentation de 63 % des montants investis dans les start-

up, passant de 145 MEUR à 235 MEUR. Le volume de tickets supérieurs à 2 MEUR se hisse 

à 183 MEUR, en hausse de 66 %. TourRadar parvient à rassembler 42,5 MEUR (spécialisée 

dans le tourisme, fondée en 2010), suivie de Bitmovin avec 24,4 MEUR (software/cloud, 

fondée en 2013) et de Bluecode avec 11,2 MEUR (solution de paiement, fondée 2017). Le 

faible prix des loyers, une main d’œuvre hautement qualifiée et le soutien grandissant des 

pouvoirs publics expliquent ce développement selon le rapport. La branche se structure, avec 

le rassemblement d’investisseurs Startup300 qui propose une offre d’accompagnement à la 

mesure du développement des start-up. Enfin, les financements de 1 à 2 MEUR, considérés 

comme les plus difficiles à mobiliser, trop faibles pour les Business Angels et trop importants 

pour le capital-risque, prennent également de l’ampleur (19 transactions contre 11 en 2017). 

 

 Echanges 

Le commerce 

extérieur de 

l’Autriche en 

2018 croît de plus 

de 5 % 

Après la forte hausse de plus de 8 % en 2017, le commerce extérieur de l’Autriche progresse 

de plus de 5 % en 2018 pour dépasser la barre de 150 Mrd EUR dans les deux sens, selon les 

résultats provisoires publiés par Statistik Austria. Les importations de l’Autriche ont 

augmenté de 5,5 % pour s’établir à 155,7 Mrd EUR. Les exportations ont progressé de 5,7 % 

pour atteindre 150,0 Mrd EUR. Le déficit commercial des échanges de biens s’est élevé ainsi 

à 5,7 Mrd EUR, comparé à 5,6 Mrd EUR pour 2017. Le déficit est notamment alourdi par 

les combustibles et l’énergie (-9,5 Mrd EUR), les importations énergétiques (en hausse de 

19,2 %) représentant 8,2 % du total des importations autrichiennes. Les importations de 

l’Autriche en provenance de l’Union Européenne atteignent 109,9 Mrd EUR ce qui 

représente une hausse de 5,2 %. La valeur des biens exportés dans l’UE s’élève à 

104,8 Mrd EUR, soit une augmentation de 5,9 %. Les relations commerciales avec l’UE 

constituent environ 70 % du total du commerce extérieur de l’Autriche. Le déficit 

commercial des échanges de biens avec l’UE a reculé de 5,4 Mrd EUR en 2017 à 

5,0 Mrd EUR en 2018. L’Allemagne reste le partenaire commercial le plus important avec 

une part de marché de 35,8 % pour les importations de l’Autriche et de 30,2 % pour les 

exportations autrichiennes. La part de marché de la France atteint 2,8 % après 2,7 % en 2017 

et 2016 qui gagne ainsi deux places dans le classement des fournisseurs les plus importants 

au détriment des Pays-Bas et de la Hongrie pour devenir le 7ème fournisseur derrière 

l’Allemagne, l’Italie, la Chine, la Suisse, la Tchéquie et les Etats-Unis. A l’égard des pays 

tiers, les importations sont en hausse de 6,4 % à 45,7 Mrd EUR tandis que les exportations 

progressent de 5,3 % pour s’établir à 45,1 Mrd EUR. Après avoir enregistré un excédent à 

hauteur de 1,2 Mrd EUR en 2016, le solde du commerce extérieur de l’Autriche avec les 

pays tiers est devenu négatif en 2017 (-123,9 MEUR). Ce déficit se creuse en 2018 et atteint 
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-613,9 MEUR. Depuis 2015, les Etats-Unis sont le deuxième client de l’Autriche (7,1 % des 

ventes). En 2018, les exportations de l’Autriche vers les Etats-Unis ont augmenté de 9,7 % 

pour dépasser la barre de 10 Mrd EUR après une croissance de 10,7 % en 2017. Les Etats-

Unis sont le premier excédent commercial avec 4,6 Mrd EUR. Les machines et véhicules 

sont les produits les plus importants du commerce extérieur de l’Autriche avec 35,1 % des 

importations et 40,1 % des exportations, suivis par les articles manufacturés avec 16 % des 

importations et 21,9 % des exportations. 

 
Haut du document 

Politique économique et sociale 
 L’emploi 

L’emploi a 

fortement 

progressé en 2018 

L’année 2018 a été une année particulièrement propice au marché du travail autrichien : c’est 

la conclusion à laquelle arrive l’institut Statistik Austria. Le nombre de salariés a augmenté 

de 67 400 emplois, dont 65 500 emplois à temps plein, pour atteindre 3,8 millions. 

Contrairement aux années précédant la reprise, les emplois à temps partiels n’ont guère 

progressé, tout comme le nombre de travailleurs indépendants. Selon la définition du BIT, le 

chômage a poursuivi sa lente mais constante résorption pour se fixer à 4,9 %, soit 220 100 

demandeurs d’emploi. Ce chiffre est à mettre en relation avec les quelques 120 400 offres 

d’emplois vacantes (2017 : 97 400). Dans le détail, une hausse du travail à temps partiel a 

toutefois été observé chez les femmes (+10 200 emplois, face à +14 000 emplois à temps 

plein) alors que le nombre d’hommes employés à temps partiel baissait de 8 300 emplois 

(face à +51 500 emplois à temps plein). En comparaison au marché du travail en 2017, les 

secteurs de l’industrie et de l’artisanat ont été les plus porteurs, le BTP a enregistré une 

hausse de 3,4 %. Presque toutes les catégories d’âge ont enregistré une baisse du chômage : 

les moins de 24 ans voient leurs rangs diminuer de -14,1 %, les seniors (50+) de seulement -

4,5 %. Le nombre de chômeurs de longue durée a également diminué en glissement annuel 

de 13,5 %. Toutefois, les seniors au chômage représentent toujours près d’un tiers des 

demandeurs d’emploi et restent, avec l’intégration des réfugiés et bénéficiaires de la 

protection subsidiaire sur le marché du travail, le défi principal à relever en matière de 

politique publique de l’emploi. 

 

 Questions sociales 

La réforme de 

l’aide sociale se 

concrétise 

Le 13 mars, le gouvernement, par le biais du ministère compétent (Travail et affaires 

sociales), déposait au Parlement le projet de loi cadre révisant et harmonisant le minimum 

social qui, jusqu’alors, relevait des Régions (Länder), depuis la non reconduction de l’accord 

passé entre l’Etat fédéral et les Länder en 2010 et arrivé à son terme le 31 décembre 2016. 

Cette réforme de l’aide sociale aux plus démunis, donc sans ressources et après épuisement 

des droits à l’indemnisation chômage, avait été annoncée par le programme de coalition et 

en consultation préalable auprès du Parlement entre le 30 novembre 2018 et le 10 janvier 

2019. Le projet déposé pour examen parlementaire par le gouvernement n’a pas subi de 

modifications significatives, l’esprit restant de rétablir une « justice sociale » par un 

traitement différencié entre la population locale et les ressortissants étrangers (UE et pays 

tiers) et d’endiguer ainsi le « tourisme social ». Le montant maximal de l’aide devrait 

atteindre 885,47 EUR mensuels, minoré de 35 % pour les ayants-droit dont le niveau 
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linguistique en allemand ou en anglais serait jugé insuffisant, à l’adresse essentiellement des 

réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire. Le projet de loi prévoit que le montant 

économisé devra servir à financer des formations qualifiantes professionnelles et 

linguistiques. Parallèlement, les ressortissants étrangers (UE et pays tiers) se verront imposer 

un délai de carence de 5 ans avant de pouvoir prétendre à l’aide sociale. Mais la réforme 

devrait également porter préjudice aux familles les plus démunies : l’aide sociale accordée à 

partir du troisième enfant sera plafonnée, ce qui devrait se traduire par une baisse des 

ressources par rapport au régime actuel. Le gouvernement souhaite une entrée en vigueur de 

la loi cadre au 1er juin 2019, les Länder devant l’intégrer dans leur législation régionale avant 

fin 2019 et l’appliquer au plus tard au 1er juin 2021. Des tensions apparaissent déjà entre le 

gouvernement et les Länder, essentiellement ceux dirigés par les sociaux-démocrates, dont 

le Land de Vienne. En 2017, le minimum social était versé à 322 000 personnes, 

principalement des mineurs, pour un volume de 977 MEUR. Les personnes étrangères 

représentent 50 % des bénéficiaires. 26 % des ayants-droit étaient des enfants de moins de 

14 ans ; les réfugiés ou bénéficiaires de la protection subsidiaire représentent 27 %. Selon le 

communiqué du Parlement en date du 15 mars, le gouvernement autrichien espère de cette 

réforme une stagnation voire une décrue du nombre d’étrangers bénéficiaires de l’aide.  

 

Dépendance : la 

question du 

financement 

piétine, le 

personnel fait 

défaut 

Alors que les deux partis au pouvoir, les conservateurs de l’ÖVP et la droite populiste du 

FPÖ, avaient inscrit dans le programme de coalition de décembre 2017 la question du 

financement de la dépendance, les discussions semblent aujourd’hui s’enliser, faute de 

modèle économique défini. Au sein du gouvernement, les ministres issus des deux partis 

n’ont pour l’instant pas trouvé de ligne commune. L’ÖVP, par la voix du ministre des 

Finances, privilégierait un régime de cotisation dépendance obligatoire, à l’instar du modèle 

allemand. Le FPÖ, représentée par la Ministre Beate Hartinger-Klein et le chef du groupe 

parlementaire Walter Rosenkranz, préfèrerait se rallier à la position des sociaux-démocrates 

pour un financement assuré par les finances publiques. Le renoncement au recours au 

patrimoine financier et immobilier des personnes touchées, voté à la hâte au début de l’été 

2017 (voir notre veille de juin 2017), peu avant les élections législatives du 15 octobre, a 

provoqué un déficit dans les budgets des Länder que l’Etat fédéral a dû compenser en 2018 

avec une injection de 340 MEUR. Entretemps, une étude de l’institut de conjoncture Wifo a 

fait apparaitre que, considérant le vieillissement démographique de la société autrichienne 

(en 2017, 4,9 % de la population avait plus de 80 ans ; en 2030, la proportion devrait atteindre 

6,7 % et 11,1 % en 2050 soit presque 1,1 million de personnes), hormis la question du 

financement, se pose également la question de la main d’œuvre. En 2017, plus de 63 000 

personnes (ou 45 000 ETP) étaient employées au service des personnes en perte 

d’autonomie. Les projections montrent qu’en 2030, l’Autriche aura besoin de 24 000 

personnes supplémentaires (18 000 ETP) et qu’en 2050 l’augmentation des besoins portera 

sur 79 000 personnes en plus (soit 58 000 ETP). Actuellement, près de 80 % des emplois liés 

à la dépendance sont occupés par des femmes, souvent en emploi transfrontalier depuis les 

pays voisins à l’Est. Une part non négligeable des tâches liées incombe fréquemment à des 

membres de la famille, majoritairement des femmes. L’étude montre également que le défaut 

de main d’œuvre freine fortement le développement des établissements d’accueil, autant 

dans les soins stationnaires que l’aide à domicile. Forts de ces résultats, les chercheurs du 
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Wifo recommandent au gouvernement d’engager sans tarder la réforme de la dépendance, 

tant au niveau de son financement (en 2016, 1,9 Mrd EUR financé par les collectivités 

territoriales qui devrait atteindre 8,5 Mrd EUR à l’horizon 2050, soit +4,4 % par an) qu’au 

niveau de la formation de personnel qualifiée. Il s’agit de rendre les professions liées à la 

dépendance plus attractives, que ce soit au niveau de la rémunération mais également des 

conditions de travail. 

 
Haut du document 

Questions sectorielles 
 Services financiers 

La FMA a 

procédé à un 

ajustement du 

montant maximal 

des prêts 

d’épargne-

logement 

 

Le 25 février, l'autorité de surveillance des marchés financiers (FMA) a porté de 180 000 à 

220 000 EUR le montant maximal des prêts d'épargne-logement. Dans le même temps, le 

montant maximal des prêts d'épargne-logement non garantis passera de 25 000 à 30 000 EUR 

et le montant minimal des gros contrats d'épargne-logement de 360 000 à 440 000 EUR. La 

FMA exerce donc une autorisation en vertu de la loi sur les caisses d'épargne-logement pour 

fixer ces limites maximales et minimales par voie d'ordonnance. Ce faisant, elle doit tenir 

compte de la stabilité des caisses d'épargne-logement et de l'intérêt économique d'un système 

de financement du logement opérationnel. L'augmentation est entrée en vigueur avec la 

publication de l'ordonnance. Les limites de montants ont été ajustées pour la dernière fois en 

2010. Cette mesure a été saluée par les quatre caisses d’épargne-logement (Raiffeisen 

Bausparkasse, S-Bausparkasse, Wüstenrot et Start:Bausparkasse) qui en raison du faible 

niveau des taux d’intérêt ont vu leurs chiffres en baisse au cours des cinq dernières années. 

En 2018, elles ont géré 4,36 millions de comptes soit un recul de 4 % par rapport à 2017. En 

2013, elles en avaient compté plus de 5 millions. Le nombre des nouveaux contrats a baissé 

de 13,1 % en glissement annuel pour atteindre 606 712, comparé à plus de 900 000 il y cinq 

ans. Le volume des dépôts s’est rétréci à 20,32 Mrd EUR (2017 : 20,55 Mrd EUR), le 

volume des crédits progressant de 0,7 % à 18,79 Mrd EUR.  

 

 Communication 

Telekom Austria 

conclue une 

alliance avec des 

entreprises 

publiques pour 

développer la 5G 

 

Annoncée par le régulateur autrichien RTR pour le milieu d’année 2018, la procédure de 

vente aux enchères des premières fréquences de téléphonie mobile de 5ème génération (bande 

de 3,4 à 3,8 GHz) a été finalement lancée fin février. Telekom Austria, le leader du marché 

autrichien a acquis des fréquences pour un montant de 64 MEUR, T-Mobile Austria (filiale 

de Deutsche Telekom) pour 57 MEUR et Drei (filiale du groupe hongkongais Hutchison) 

pour 52 MEUR. Au total, ces transactions ont rapporté à l’Etat des recettes à hauteur de 

188 MEUR. La vente aux enchères continuera en 2020 avec des recettes attendues à hauteur 

de 350 MEUR. Pour rappel, en 2013, la vente aux enchères des fréquences de téléphonie 

mobile de 4ème génération avait généré des recettes atteignant plus de 2 Mrd EUR. Afin de 

développer le réseau le plus vite possible et de faciliter le dialogue entre politique et 

entreprises, Telekom Austria, détenue à 51 % par le groupe mexicain America Movil et à 

28,42 % par l’Etat autrichien via sa holding de participation ÖBAG, a conclu un partenariat 

avec l’entreprise publique Asfinag qui gère le réseau routier à haut débit, l’opérateur 

ferroviaire historique ÖBB et la société de la gestion des biens immobiliers de l’Etat BIG 

(Bundesimmobiliengesellschaft). Cette alliance suit la logique que la 5G est la base pour que 
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les voyageurs ferroviaires puissent à l'avenir visionner leurs films en continu sans problème, 

mais aussi la base pour une conduite autonome sur les autoroutes. Les bâtiments de BIG 

(propriétés de l’Etat) reçoivent à leur tour une connexion fixe en fibre de verre lorsqu'ils 

placent des antennes 5G sur le toit. L'extension commune 5G est le premier projet de la plate-

forme "Zukunftsoffensive Verkehr & Infrastruktur" (offensive pour l’avenir des transports et 

des infrastructures), lancée l'automne dernier à l'initiative de l'ÖVP. S’agissant du matériel, 

Telekom Austria souhaite continuer à travailler avec le groupe finlandais Nokia. 

 

 Industrie 

Borealis reste le 

champion 

autrichien des 

brevets 

 

Selon l’Office Européen des Brevets (OEB), en 2018, l’Autriche a déposé 2 292 dépôts de 

brevets soit une augmentation de 3,8 %. C’est l’entreprise chimique Borealis qui, comme 

l’année dernière, prend la tête du classement avec 171 brevets déposés, suivi par le fabricant 

de phares haut de gammes pour les voitures ZKW racheté en avril 2018 par le groupe sud-

coréen LG (117), le fabricant de semi-conducteurs ams (82), le spécialistes de solution 

d’éclairage Tridonic (47) et le producteur de fibre de cellulose Lenzing (40). Au niveau des 

Länder, Vienne conserve la première place, mais recule de 2,4 % par rapport à 2017, suivie 

de la Haute-Autriche (-2,8 %) et la Styrie (-9,9 %). On note des fortes augmentations pour le 

Tyrol (+37,3 %), la Carinthie (+34,4 %) et la Basse-Autriche (+28,4 %). Au total, l’OEB 

enregistre 174 000 dépôts de brevets (+4,6 %) dont 44 000 pour les Etats-Unis, 27 000 pour 

l’Allemagne (+4,7 %), 23 000 pour le Japon (+3,9 %), 10 000 pour la France (-2,8 %) et 

9 000 pour la Chine (+8,8 %). A la tête de la liste des entreprises se trouvent Siemens (2 493 

brevets), Huawei (2 485), Samsung (2 449), LG (2 376) et United Technologies (1 983). 

 

En raison du 

Brexit : RHI 

Magnesita est de 

retour à la bourse 

de Vienne 

 

Le spécialiste de produits réfractaires RHI Magnesita, né en octobre 2017 de la fusion entre 

RHI (Radex Heraklith Industriebeteiligungs AG) et la société brésilienne Magnesita 

Refratarios S.A., a publié les résultats pour l’exercice 2018. Le bénéfice net a atteint 

187 MEUR dont 70 MEUR pour les effets de synergies. Suite à la fusion, RHI avait quitté 

la bourse de Vienne, la nouvelle entité étant cotée à la bourse de Londres. A l’occasion de la 

présentation des résultats, le CEO, M. Stefan Borgas, a annoncé vouloir retourner à la bourse 

de Vienne. Depuis le 29 mars, l’action y est cotée en tant que deuxième cotation. La 

capitalisation boursière de RHI Magnesita est de 2,6 Mrd EUR. 

 

 Transports 

Le transport des 

marchandises sur 

le Danube affiche 

le résultat le plus 

bas depuis 25 ans 

En 2018, en raison du faible niveau du débit d’eau, le transport fluvial des marchandises a 

reculé de 25,1 % à 7,2 millions de tonnes. C’est le montant le plus bas depuis 1993 (6,5 

millions de tonnes). Le nombre de transports a diminué de 14,7 % à 7 622. Le volume des 

opérations des ports a par conséquent chuté de 23,3 % pour atteindre 6,1 millions de tonnes, 

tous les ports étant concernés par cette baisse (Krems -35,3 %, Enns -28,3 %, Vienne -7,7 %). 

Le faible niveau du débit d’eau, non seulement du Danube, mais surtout du Rhin en 

Allemagne, ont provoqué en automne 2018 une pénurie du diesel transporté par voie fluviale 

ce qui s’est traduit par une augmentation significative du prix du diesel à la pompe. A ce 

moment-là, le prix du diesel était supérieur à celui de l’essence. En 2015 déjà, le transport 

sur le Danube avait été impacté par les faibles précipitations et le faible niveau du débit d’eau 

qui en résultait.  
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Présence française 
La Compagnie 

des Alpes fait 

l‘acquisition du 

parc d’attractions 

Familypark 

 

La Compagnie des Alpes a réalisé l’acquisition de 100 % des parts de Familypark, le 1er parc 

de loisirs autrichien. Situé dans la région touristique du lac de Neusiedl à moins d’une heure 

du centre de Vienne, Familypark est facilement accessible depuis la Hongrie et la Slovaquie. 

Au cours de l’exercice 2018, Familypark a réalisé un chiffre d’affaires de 19 MEUR et un 

EBITDA de 6,8 MEUR. Il a accueilli 716 000 visiteurs, dont environ 30 % de Hongrois et 

de Slovaques. Il se situe dans une zone de chalandise importante (7 millions de résidents à 

moins de 2 heures de voiture) dans une région où il n’y a pas de concurrence directe. Par 

ailleurs, le parc dispose d’un réel potentiel de développement compte tenu des 13 hectares 

de réserve foncière qui le jouxtent. Le montant de l’acquisition fait ressortir une valeur 

d’entreprise de 72,5 MEUR. Pour le Président-directeur général, « cette acquisition s’inscrit 

parfaitement dans la ligne stratégique que le groupe déploie depuis plusieurs années dans ses 

parcs ». Au cours de son exercice clos le 30 septembre 2018, elle a accueilli près de 23 

millions de visiteurs et réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 801 MEUR. 
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Annexe 
 

 
Source : Banque nationale d’Autriche (OeNB) 
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2018 2019 2020 2018 2019 2018 2019 2020

Key Results

Annual change in %

Real GDP1) 2,6 1,9 1,9 2,8 2,2 2,7 1,6 1,6

Real private consumption 1,8 1,6 1,5 x x 1,8 1,6 1,5

Real government consumption 0,9 0,6 0,5 x x 1,2 0,8 0,8

Real gross fixed capital formation 3,4 2 2 x x 3,4 2,5 2,1

Real exports 3,9 3,2 3,2 4,1 3,4 4,6 3,7 3

Real imports 2,3 2,1 2,4 3,4 3,7 3,4 3,3 2,6

GDP per employee 0,9 0,8 0,8 x x 0,9 0,9 1

GDP deflator 1,6 1,9 2,2 1,9 1,4 1,6 1,9 1,8

HICP1) 2,1 2,1 2 2 2,1 2,1 2 2

Unit labor costs x x x x x 1,6 1,7 1,4

Payroll employment 1,3 1,2 1,1 1 1,1 1,8 1,1 0,8

% of labour force

Unemployment rate 4,8 4,5 4,5 5,2 5,1 4,8 4,6 4,4

% of nominal GDP

Current account 2,2 2,4 2,8 2,2 1,8 2 2,2 2,4

General government surplus/deficit -0,1 0,3 0,6 -0,2 -0,2 -0,3 0 0,1

Conditioning assumptions

Oil price in USD/barrel 74,1 80 80 69,4 68,8 75,1 80,6 76,7

Short-term interest rate in % -0,3 -0,2 0,2 -0,3 -0,2 -0,3 -0,2 0,2

USD/EUR 1,18 1,14 1,14 1,19 1,17 1,18 1,15 1,15

Source: OECD, IMF, European Commission.

1 )  European Commission: winter - forecast 2019.
last update on 07.02.2019 16:13
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